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COMPTE RENDU CAPL DES 3 ET 5 JUILLET

MOUVEMENT LOCAL A, B ET C

Réponse de la présidente aux déclarations liminaires (voir déclaration liminaire ci-jointe):

Certains sujets évoqués relèvent du national, elle fera remonter nos déclarations à la centrale.

Les règles de mutations sont toujours en cours de négociations avec les OS nationales.

La direction n’a pas de visibilité sur les listes complémentaires.

Au mouvement local, les critères retenus sont :

– trouver un équilibre le plus satisfaisant possible entre le fonctionnement des services et l’intérêt individuel,

– la prise en compte des situations difficiles.

Les OS constatent que tous les services connaissent des problèmes d’effectifs. Certains services les ont contactées lors de la parution du projet.

Pour la direction le système des RAN est trop rigide, par exemple pour les agents C, certaines RAN sont en sous-effectifs et d’autres en sur-effectifs. Alors que la DG réfléchit de façon globale.

Il est clair que pour la CGT, la direction souhaite la disparition des RAN.

D’une part, la direction locale a déjà mis en place à travers le soutien au réseau (SAR), les trésoreries de Tôtes et Montville (travail à distance) une aide aux postes en difficulté, les EDR (équipe départementale de renfort) renforcent le dispositif.

D’autre part, des missions d’appui vont être mises en place par les inspecteurs principaux pour de nouvelles procédures de simplification dans les centres des finances publiques :

– PES ASAP (protocole d’échange standard des avis des sommes à payer) ;

– TIPI (Titres payables par internet)

– Prélèvements automatiques ;

– CAP (Contrôle allégé en partenariat)…

Les organisations syndicales précisent que les aménagements prévus par la direction locale risquent d’être balayés par les futures annonces du gouvernement CAP 2022.

D’autant plus que le rapport de la Cour des Comptes préconise une réduction drastique des effectifs à hauteur de 7500 agents par an.

La CGT Finances Publiques, rappelle que le gouvernement envisage la suppression de 50 000 emplois dans la Fonction Publique d’État. Depuis plusieurs années la DGFIP supporte environ 97% des suppressions d’emplois. De plus ce gouvernement souhaite créer 20 000 emplois dans les administrations régaliennes. Sachant que notre administration n’est pas régalienne mais prioritaire en termes de suppressions d’emplois, nous pouvons craindre quant à l’avenir de la DGFIP.

CAPL B :

Malgré les interventions des élus du personnel, le projet a été modifié à la marge. 

Seul un agent de Dieppe a obtenu son premier vœu à savoir le SIE de Dieppe.

Pour les autres agents, la direction s’accorde un délai supplémentaire pour faire évoluer leur situation à moyen ou à long terme.

CAPL C :

Lors de cette CAPL, la CGT a évoqué la situation des SPF du Havre. Alors qu’il existe un poste vacant demandé par plusieurs agents du Havre, la direction a refusé de le pourvoir. La CGT a rappelé que la situation de ce service était très tendue et que certains agents étaient en difficulté. Malgré notre intervention, la direction a décidé de laisser l’effectif du service en l’état.

Puis la CGT a obtenu qu’un agent initialement prévu sur la paierie départementale (vœu qu’elle n’avait pas formulé) soit affecté sur le CFP de Mesnil-Esnard.

A l’inverse, pour ne pas pénaliser le service, l’agent prévu sur le CFP Du Mesnil-Esnard (poste non demandé) a obtenu son 3ᵉ vœu à savoir la paierie départementale. La CGT a eu cette collègue au téléphone, ce matin. Elle est très satisfaite de l’évolution de sa situation.

Pour réduire le nombre d’emplois vacants à la trésorerie Rouen métropole (11 avant CAPL), la direction a décidé de corriger son projet initial. Trois agents (ALD) prévus initialement au CSBO seront affectés à la trésorerie Rouen métropole. La direction précise que lors du mouvement de fin d’année, des agents seront réaffectés prioritairement au CSBO.

CAPL A :

La direction commence la réunion en affirmant que la situation des cadres A est équilibrée.

RAN DIEPPE / Mission structure Gestion

Un agent de Dieppe détaché au SIE lors du projet obtient finalement son 1er vœu  – SIP DIEPPE

RAN LE HAVRE / Mission / Structure Gestion des Comptes Publics

Un agent qui souhaitait initialement quitter Montivilliers a demandé dans un second temps par courrier à être maintenu dans le service, ce qui lui a été accordé.

Un agent affecté au CFP LE HAVRE HOSPITALIER détaché au SIP OCEANE ACCUEIL au 01/01/2019, ne souhaite pas rester trop longtemps dans ce service. Il a émis le vœu de pouvoir faire un point fin 2019 avec la Direction, qui a pris note de son souhait. 

RAN ROUEN / Mission Structure Contrôle

La CGT est intervenue pour signaler la vacance de deux postes en brigades de vérification.

Suite à la suppression de la 1ère brigade départementale de vérifications en 2017,  nous sommes passés de 27 à 22 agents vérificateurs sur le site de Rouen répartis en deux brigades de vérification (2 × 11 vérificateurs). En laissant à nouveau 2 postes de vérificateurs vacants (avant leur suppression ?), il ne reste donc que 2 brigades de 10 vérificateurs (un départ en retraite et une promotion non remplacés).

Par ailleurs, 4 agents devaient être initialement affectés au pôle ICE ROUEN 1, mais la Direction a indiqué qu’un inspecteur sortant de l’ENI serait finalement affecté à la Direction en Division Contrôle Fiscal, afin d'aider notamment à la programmation pour les brigades. (1 poste de A restera donc vacant sur le pôle ICE ROUEN 1).
Interrogée sur les postes vacants non pourvus, la présidente a indiqué que les métiers étaient exercés différemment (notamment suite aux nouvelles modalités de contrôle) et qu’il s’agissait de choix “d’équilibre-métiers”.

Pour la CGT, ne s’agirait-il pas plutôt des conséquences du nouveau mode de calcul des statistiques des résultats du contrôle fiscal qui permet de décompter plus de dossiers avec moins d’agents ?

La Directrice a annoncé qu’il y aurait très certainement, comme en 2017, une grande réunion des différents acteurs du contrôle fiscal, mais que celle-ci serait cette fois planifiée plus tôt (en octobre) afin de ne pas encombrer un planning de fin d’année souvent très chargé pour la plupart des services.

RAN ROUEN / Mission structure GESTION

Une inspectrice a finalement obtenu son premier vœu : SIE ROUEN VILLE.

Suite à sa demande, un inspecteur a été détaché au CFP de GRAND QUEVILLY.

RAN ROUEN / Mission Structure Direction

Suite à l’intervention d’une organisation syndicale, la présidente précise que l’inspectrice affectée sur deux divisions (Collectivités Locales et Division Expertise et Action Economique) est la seule à présenter un profil de compétences en monétique. Elle rappelle que la direction avait formé des agents qui ne sont pas restés …

Cette organisation syndicale indique que cet agent ne souhaite pas rester longtemps dans cette situation.



Un inspecteur qui vient de Centrale est affecté à la Division Stratégie qu’il n’avait pas demandé. Cette division avait pourtant été sollicitée en premier choix par un autre agent qui ne l’a pas obtenu. 

La CGT intervient auprès de la direction locale pour une inspectrice affectée à la Division Comptabilité. Elle rappelle que cet agent souhaite obtenir un temps partiel. Elle précise que ce temps partiel accordé par la direction locale ne doit pas lui être reproché par ses supérieurs lors de la prise en charge de ses nouvelles fonctions…
RAN YVETOT – Mission Structure GCP 

La direction indique que l’inspectrice affectée au CFP YVETOT détachée SIP LE HAVRE OCEANE est très satisfaite, car elle va habiter sur LE HAVRE.

Même si la direction locale nous explique avoir fait pour le mieux lors de l’élaboration du mouvement, nous constatons une nouvelle fois, le manque de personnel récurrent dans la majorité des services du département.

Situation des effectifs par rapport au TAGERFIP (« tableau des emplois ») après CAPL, en incluant les agents à la disposition du directeur :

	Vacances d’emplois
	2018
	2017
	2016

	A
	+1
	+9,20
	+14,40

	B
	-39,80
	-29
	-24

	C
	-24,80
	-33
	-43


La situation dans notre département continue de se dégrader et elle reste catastrophique.

La CGT a donc voté contre ce projet de mouvement local de mutation et revendiqué l’arrêt des suppressions d’emplois et le recrutement de la totalité des listes complémentaires.








Rouen, le 5 juillet 2018








Les élu(e)s et expert en CAPL
